
Cahier gestion 

Louer, acheter ou installer son cabinet chez soi? 
Signe de professionnalisme, lieu privilégié pour le thérapeute et le patient, source de stabilité et de 

développement de la clientèle, le cabinet revêt une importance capitale. Mais comment passer le cap et 
s'installer? Pour ouvrir votre cabinet, vous avez trois options: louer, acheter ou l'implanter à domicile. 

ACHETER SON CABINET 
Quand on se lance dans une activité 
comme celle de thérapeute, on souhaite 
bien évidemment la pratiquer durant de 
nombreuses années, plusieurs dizaines 
pour le moins. Dans cette optique, 
mieux vaut donc s'installer tôt et dura­
blement. L'achat d'un cabinet s'impose 
alors comme la solution la plus cohé­
rente. Bien entendu, l'achat d'un cabi­
net présente de multiples avantages. 
Cela vous permet de vous installer de 
manière pérenne, dans un lieu que vous 
aurez choisi et aménagé. En effet, ce lieu 

vous appartenant, vous pouvez y faire 
les travaux que vous souhaitez. Vous 
pourrez ainsi par exemple abattre un ou 
plusieurs murs pour créer une salle de 
consultation plus vaste, ou au contraire 
monter une cloison, pour aménager une 
salle d'attente ou un espace de détente, 
ou encore un lieu réservé aux patients 
pour se changer... L'achat permet bien 
d'éviter les contraintes liées à la location. 
Ainsi, vous n'aurez pas de loyer à payer 
chaque mois, ni d'éventuels problèmes 
avec un propriétaire bailleur. 

Candide Loiseleur est naturopathe spécialisée 
en irrigation du côlon. Elle exerce dans le 
XIXe arrondissement de Paris. 

Être propriétaire 
ça change tout l i t * 
J'ai créé une SCI avec mon mari pour 
acheter le cabinet que nous partageons 
maintenant depuis six ans. Nous avons 
chacun notre espace et c'est plus facile 
pour nous d'avoir nos deux activités 
au même endroit et surtout de ne 
plus louer. Là c'est à nous, je n'ai plus 
l'impression de jeter l'argent par les 
fenêtres. Avant d'acheter, je sous-louais 
un cabinet chez un ostéopathe et un 
second chez une collègue. Je devais donc 

jongler entre deux endroits et verser 
deux loyers. Désormais, c'est vraiment 
extraordinaire, être propriétaire ça 
change tout. Le confort dévie n'a rien à 
voir. Nous disposons de 40 m2, avec une 
petite cuisine et une salle de bains qui 
sont à la disposition des patients pour 
se changer, boire une tisane. On peut 
aussi voir plus loin et prévoir l'avenir 
de nos enfants, puisque c'est un bien 
qu'on pourra leur transmettre. 

Investir pour l'avenir 
Être propriétaire de son cabinet apporte 
aussi une certaine sécurité, puisqu'en cas 
de coup dur, vous pouvez le revendre 
afin d'obtenir un apport financier en 
urgence. Cet achat est aussi un investis­
sement pour l'avenir, puisqu'une fois à 
la retraite, il pourra être la source d'un 
complément financier bienvenu, soit par 
des loyers, soit par la revente. Enfin, ce 
cabinet entre dans votre patrimoine et 
pourra donc être transmis à vos enfants. 

Déterminer un budget 
Mais le budget que représente l'achat 
d'un cabinet est le point sensible de 
cet investissement, qu'il faut réfléchir 
sérieusement. Il est vrai que vous pou­
vez budgéter précisément cette somme 
sur du long terme, en connaissant le 
montant de vos mensualités de rem­
boursement. En effet, le budget à cal­
culer doit prendre en compte non seu­
lement le prix d'achat du cabinet, mais 
aussi le montant réel du crédit en ne 
vous basant pas uniquement sur les 
mensualités, ainsi que les frais annexes : 
honoraires et frais de notaire, droits 
d'enregistrement, éventuels travaux... 
En règle générale, les experts conseillent 
que l'endettement ne dépasse pas 30% 
des revenus. Afin de réduire ou de cou­
vrir vos mensualités, vous pouvez louer 
une partie non utilisée de votre cabinet 
à un autre thérapeute. 
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ACHETER? 
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Pour acheter, commencez par 
consulter des banques, afin de connaître 
votre capacité d'emprunt et d'obtenir un 
accord de principe. Votre dossier d'ache­
teur sera plus étoffé et mieux considéré 
par un vendeur s'il a la certitude que 
vous allez obtenir un prêt. N'hésitez 
pas à faire jouer la concurrence entre 
les organismes bancaires, voire à passer 
par un courtier en crédit qui négocie les 
crédits immobiliers en gros auprès des 
banques, afin d'obtenir des conditions 
plus avantageuses. La somme que vous 
pourrez emprunter dépendra de votre 
apport initial, de vos revenus et, si vous 
achetez à plusieurs, du nombre d'asso­
ciés. Consultez aussi votre notaire, qui 
vous conseillera et vous donnera des in­
formations sur l'état du marché. 

Fixer tes critères de choix 
Ensuite, déterminez vos exigences : 
souhaitez-vous investir dans du neuf 
ou dans l'ancien ? Quelle est la surface 
nécessaire? Vous faut-il une pièce ou 
plus? Avez-vous besoin d'aménage­
ments particuliers, salle de bains, espace 
détente privatif... Répondre à ces ques­
tions vous permettra de vous faire une 

idée précise du cabinet dans lequel vous 
souhaitez exercer. En règle générale, 
mieux vaut avoir au minimum une salle 
de consultation et un espace d'attente. 

Attention: en tant que thérapeute, 
votre cabinet est considéré comme un 
un établissement recevant du public, 
ERP. Il sera donc soumis à la réglemen­
tation sur l'accessibilité à partir de 2013. 
Assurez-vous que le local que vous 
achetez est en conformité ou peut-être 
mis en conformité. 

Acheter un cabinet peut se faire 
seul ou à plusieurs. En vous associant 
à un ou plusieurs autres thérapeutes, 
vous diminuez les coûts et pouvez pré­
tendre à un local plus grand. Vos frais 
de gestion (accueil mutualisé, électri­
cité, chauffage...) seront divisés par le 
nombre d'associés. Avant de vous lan­
cer, soyez bien sûr des associés avec les­
quels vous allez investir et de vouloir 
partager un espace de travail. Pour in­
vestir à plusieurs vous pouvez monter 
une société civile immobilière (SCI) ou 
une société civile de moyens (SCM). 
Dans le premier cas, c'est la société qui 
est propriétaire du cabinet et les asso­
ciés détiennent des parts de la société. 
En outre, les statuts de la SCI fixent les 

> en pratique 
Le crédit-bail immobilier 
Ce type de crédit réservé aux professionnels 
leur permet d'emprunter une somme 
importante, sans apport et sur une longue 
durée (environ vingt ans). En revanche, les 
taux sont généralement plus élevés que 
pour les crédits immobiliers classiques. Les 
organismes de crédit-bail privilégient le plus 
souvent des entreprises pérennes et matures. 

règles de gestion du bien. La SCM est 
quant à elle réservée aux professions li­
bérales. Son objectif est de fournir aux 
associés des conditions matérielles, 
dont les locaux. 

En achetant seul, vous pouvez soit 
le faire à titre professionnel, le bien sera 
alors enregistré au registre des immo­
bilisations et vous déduirez certaines 
dépenses, mais vous serez toujours im­
posable sur la plus-value lors de la re­
vente du bien. Soit acheter à titre privé, 
aucune déduction ne sera alors possible, 
mais vous pourrez obtenir une exonéra­
tion de la plus-value à partir de trente 
ans de détention du bien. 
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LOUER SON CABINET 

Lorsqu'on débute son activité de thé­
rapeute, la location d'un cabinet peut 
sembler la solution la plus adaptée à la 
situation professionnelle et budgétaire. 
L'avantage non négligeable c'est bien en­
tendu le budget initial. Pas besoin d'un 
apport astronomique, ni de souscrire 
un emprunt immobilier et de s'endet­
ter sur des années. Malgré tout ne mi­
nimisez pas le budget qu'une location 
représente: lors de la signature il faut 
verser la caution, puis ensuite les loyers 
mensuels, ainsi que les charges diverses 
(téléphone, internet, charges locatives, 
chauffage...). Le budget d'une location 
est plus difficile à calculer sur le long 
terme que celui d'un achat, les loyers 
pouvant augmenter dans le temps. Mais, 
la location présente aussi un avantage 
fiscal, puisque le loyer est déductible de 
vos bénéfices. La location est aussi une 
solution flexible qui vous offre une cer­
taine mobilité, puisqu'il vous suffit de 
mettre fin au bail pour déménager. Le 
revers de la médaille, c'est bien entendu 
la précarité du bail, empêchant de vous 
installer durablement, ou d'aménager 

témoignage 

le local. La location apparaît donc bien 
comme une solution temporaire, au dé­
but de la pratique, afin de se faire une 
clientèle et d'acquérir de l'expérience, 
mais peut empêcher de se projeter dans 
le futur et de faire évoluer son activité. 

La colocation 
Si vous optez pour la location, vous 
pouvez louer seul, à plusieurs (en co­
location) ou sous-louer. Autre point 
important, la location d'un cabinet ne 
vous oblige pas obligatoirement à le 
louer tous les jours toute l'année. Vous 
pouvez ainsi décider avec le bailleur 
d'une location un jour par semaine par 
exemple, ce qui vous permet ainsi de 
faire des consultations à domicile, ou 
encore d'avoir une autre activité pro­
fessionnelle en parallèle. En louant à 
plusieurs, autrement dit en colocation, 
vous diviserez les charges et le loyer, le 
tout dans un espace plus important que 
si vous aviez loué seul, si bien entendu 
vous êtes prêt à partager votre lieu de 
travail, sa gestion et son entretien. 

Véronique Osei est naturopathe gemmothérapeute 
et praticienne en fleurs de Bach. 

La location convient bien à l'équilibre que je cherche 

J'ai terminé ma formation en 
naturopathie l'an dernier et je débute 
tout juste dans la profession. Pour se 
lancer en tant que thérapeute, c'est 
long puisqu'il faut le temps de se faire 
une clientèle. Mais c'est important 
de sauter le pas de l'installation en 
cabinet, car c'est plus stimulant, on 
se pousse à travailler pour que le 
loyer ne soit pas payé en pure perte, 

mais couvert par les consultations. 
Je me sens aussi moins isolée et c'est 
surtout un gage de crédibilité pour 
mes patients et d'assurance pour 
moi. Quand j'ai décidé de me lancer, 
en seulement quelquesjours de 
recherches j'avais trouvé mon cabinet. 
C'est plus simple qu'il n'y paraît. Je loue 
le cabinet un jour par semaine et je fais 
en plus des consultations à domicile. 

> en pratique 
Les clauses protectrices 
Votre bail peut contenir des 

clauses dites protectrices. Par 

exemple, il peut mentionner un 

droit de préemption, faisant de 

vous l'acquéreur prioritaire si votre 

propriétaire bailleur met le cabinet 

en vente. 

Le bail 
Il existe plusieurs baux pour louer un 
cabinet. Le plus courant est le bail com­
mercial dit 3/6/9. Pour souscrire ce type 
de bail, vous devez être immatriculé au 
registre du commerce et des sociétés 
ou enregistré au répertoire des métiers 
et bien entendu être en activité. Ce bail 
dure 9 ans au minimum. La résiliation 
n'est possible que tous les 3 ans, avec un 
préavis de 6 mois. Hors de ces périodes, 
vous avez la possibilité de demander la 
résiliation, toujours avec un préavis de 
6 mois, en cas d'invalidité ou de départ 
à la retraite. 

L'autre option est le bail profession­
nel, qui n'est ouvert qu'aux profession­
nels ne relevant pas d'un statut particu­
lier. Il est d'au moins 6 ans, mais vous 
pouvez le résilier à tout moment, avec 
un préavis de 6 mois. Si vous cherchez 
une location à court terme, vous pouvez 
souscrire un bail de courte durée. D'au 
maximum 2 ans, ses conditions en ma­
tière de congé et de préavis sont libre­
ment fixées par les parties. En revanche, 
si à la fin du bail vous êtes toujours dans 
les lieux, il se transforme alors en bail 
3/6/9. La convention d'occupation pré­
caire est quant à elle un cas très parti­
culier, puisque la fin du bail est soumise 
à la survenance d'un événement précis, 
mais dont la date n'est pas prévisible 
précisément. 
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La sous-location 
Certains thérapeutes louent un cabinet 
trop grand pour eux seuls et veulent en 
sous-louer une partie. Cette option peut 
être intéressante, en particulier pour ceux 
qui seraient tout fraîchement formés et 
qui auraient un budget très réduit. At­
tention, la sous-location implique la plus 
grande vigilance de votre part. Ainsi, ne 

vous contentez pas de l'accord écrit du lo­
cataire initial, encore moins d'un simple 
accord verbal. Cela ne vous garantit nul­
lement que le propriétaire est au courant 
de la situation et qu'il l'accepte. Le pro­
priétaire bailleur peut donc vous deman­
der de quitter les lieux sans aucun préavis 
et si le bail du locataire initial prend fin, 
vous n'aurez aucun droit de vous mainte­
nir dans les lieux. L'assurance n'aurait pas 

non plus connaissance de la situation, ce 
qui pourrait devenir problématique en cas 
de sinistre. Voici donc la marche à suivre : 
tout d'abord, consultez le bail initial afin 
de vérifier si la sous-location y est prévue. 
Ensuite prenez contact avec le proprié­
taire pour recueillir son accord écrit, voire 
qu'il signe un avenant au bail initial. Vous 
pouvez aussi lui demander de participer à 
l'acte de sous-location. 

INSTALLER SON CABINET À DOMICILE 

Établir votre cabinet chez vous est a 
priori la solution la plus simple et la 
moins coûteuse. Ni investissement ni 
loyer ne sont à prévoir. Si vous êtes pro­
priétaire de votre résidence principale, 
c'est encore mieux, puisque l'installa­
tion du cabinet chez vous, vous permet 
d'amortir l'investissement initial grâce à 
vos revenus. Si vous êtes locataire, vous 
ne paierez donc qu'un seul loyer. Tou­
tefois, il vous faut impérativement pré­
venir votre propriétaire bailleur. Le bail 
ne sera alors plus un bail d'habitation, 
mais un bail mixte. La conséquence la 
plus probable est une augmentation de 
votre loyer. En revanche, comme pour 
le loyer commercial, vous pouvez le dé­
duire de vos bénéfices. Mais cette fois, 
ça n'est pas la totalité du loyer qui est 
déduite, puisque votre cabinet n'occupe 
qu'une partie du logement : la déduction 
se fait au prorata de cette occupation. 

Patrick Fichaux exerce en tant que naturopathe coach 
nutritionnel et spécialiste du système neurohormonal. 

Mon cabinet 
est dans la véranda 
J'ai un cabinet chez moi et je consulte 
en plus à domicile. Ma maison est 
suffisamment grande pour me 
permettre d'exercer mon activité, de plus 
je rentabilise l'achat de mon logement 
et j'évite les frais supplémentaires. 
L'environnement est idéal puisque mon 
cabinet est dans la véranda de 20 m2, 
vitrée sur deux côtés et donnant sur 
le jardin. J'y ai aussi ajouté des plantes 
pour que le cabinet soit confortable 
et les patients le ressentent Le plus 

important pour moi c'est que le cabinet 
et la maison soient bien séparés. Les 
patients ne passent pas par chez moi, 
mais par une entrée séparée via le jardin, 
et un volet coupe la véranda du reste de 
la maison. En dehors des consultations, 
nous gardons tout de même l'usage 
de cette pièce très agréable, ce que j'ai 
choisi de favoriser par l'installation 
de meubles facilement démontables 
et déplaçables pour transformer 
rapidement le cabinet en pièce à vivre. 

> à savoir Que vous soyez en location ou non, 
vous pouvez d'ailleurs déduire certaines 
charges, toujours au prorata de l'occupa­
tion, à l'exception de la taxe d'habitation 
et de l'assurance. 

La solution est donc attrayante, tou­
tefois, il ne faut pas négliger certaines 
contraintes. Vous devrez dédier une 
partie de votre logement au cabinet, 
ce sera donc de l'espace en moins pour 
vous et votre famille. 

La solution paraît donc simple au 
premier abord, d'autant plus que les lois 
Dutreil et LME ont facilité ce système, 
édictant le fait que rien n'interdit d'ins­
taller son entreprise dans son logement. 

Mais certaines règles sont à respecter, 
à commencer par la vérification du rè­
glement de copropriété pour s'assurer 
qu'il ne l'interdit pas. Il doit aussi s'agir 
de votre résidence principale et vous 
seul pouvez y exercer. D'autre part, se­
lon la taille de la ville dans laquelle se 
situe votre logement, vous devez réa­
liser certaines démarches. Ainsi, dans 
une ville de moins de 200000 habi­
tants, pas besoin d'autorisation supplé­
mentaire, alors que dans une ville de 
plus de 200000 habitants (et certaines 
communes d'île-de-France) vous devez 
demander l'autorisation préalable du 
maire. • Perrine Roux 

Changement de destination 
Le fait d'exercer une activité 

professionnelle dans une partie de 

votre logement, autrement dit d'y 

installer votre cabinet, n'implique 

pas un changement de destination 

de votre local. C'est-à-dire qu'il 

sera toujours considéré comme un 

logement et pas comme un local 

commercial. 
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